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NOTE DE L’ÉDITEUR
Monsieur Krombach a été condamné par contumace par la cour d’assises de Paris le 9 mars 1995. Son arrestation en France, le 18 octobre 2009, a eu pour effet de rendre cette décision « non avenue » et monsieur Krombach doit bénéficier d’un nouveau procès.
À ce titre, renvoyé devant la cour d’assises du chef d’homicide volontaire sur mineure par personne ayant autorité sur elle, il demeure, jusqu’au nouveau verdict, présumé innocent.
L’objet du présent ouvrage est la publication du témoignage de l’une des parties au procès ; il ne saurait en aucun cas constituer une prise de position de l’Éditeur sur la culpabilité du prévenu.



À ma fille Kalinka et à mon fils Nicolas,
je dédie ce témoignage sur mes longues années de combat.
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Pechbusque (Haute-Garonne), 18 octobre 2009

Il était trois heures et demie du matin lorsque la sonnerie du téléphone m’a tiré du sommeil. À tâtons, je me suis glissé hors du lit en m’appliquant à ne pas réveiller Christiane, ma compagne, puis j’ai traversé la maison pour gagner mon bureau. À l’autre bout du fil, une voix de femme grossièrement déguisée a articulé, dans un mauvais français :

– Krombach est à Mulhouse. Vous le trouverez rue du Tilleul...

Comme je cherchais à en savoir davantage, ma mystérieuse interlocutrice a semblé se crisper, manifestement impatiente d’abréger notre échange.

– Avertissez la police ! m’a-t-elle quasiment ordonné.

Puis, juste avant de raccrocher :

– Dites-leur qu’ils le trouveront près de la maison des douanes.

*

        *     *

Garder mon calme, surtout, garder mon calme...

La veille au soir, vers vingt-deux heures, il y avait eu un premier appel anonyme.

– Allez à Mulhouse pour Krombach, avait lancé une voix teintée d’un fort accent germanique.

L’histoire, décidément, était en train de s’accélérer...

 

 

J’ai allumé mon ordinateur pour chercher le numéro de téléphone du commissariat de Mulhouse. Le fonctionnaire de permanence m’a demandé de lui expliquer le motif de mon appel. Je me suis lancé.

– Je m’appelle André Bamberski. Je viens d’apprendre que Dieter Krombach se trouve à Mulhouse, rue du Tilleul. Cet homme a violé et tué ma fille il y a vingt-sept ans... Si vous vérifiez, vous verrez qu’il existe contre lui un mandat d’arrêt européen daté du 9 janvier 2009. Il faut absolument l’arrêter avant qu’il puisse repartir en Allemagne.

Un instant, j’ai senti le policier hésiter sous l’effet de la surprise. Puis il s’est repris.

– Je vais tout de suite envoyer une patrouille pour vérifier ce que vous dites. De votre côté, laissez-moi un numéro de téléphone et je vous rappellerai dès que possible.

– Je vous en prie, tenez-moi au courant, ai-je insisté. Je voudrais avoir la certitude que vous allez bien le mettre en prison...

Il venait de raccrocher.

 

 

Faire le vide dans ma tête... Au fil des ans, j’avais appris à tenir à distance les émotions trop violentes, de peur qu’elles ne m’empêchent de parvenir à mon but. Était-il vraiment possible que Dieter Krombach, après toutes ces années passées à se terrer dans les montagnes bavaroises, échoue enfin entre les mains de la justice française ? L’homme qui avait tué ma fille chérie – j’avais toutes les raisons d’en être sûr –, ma fille de quatorze ans si belle, si pleine de vie, allait-il finalement répondre de son crime devant un tribunal ?

Depuis le meurtre de Kalinka, un jour de juillet 1982, j’avais consacré l’essentiel de mon temps à traquer Dieter Krombach sans jamais me décourager. Non pour me venger mais pour tenir la promesse solennelle faite sur la tombe de ma fille, dans l’intimité du petit cimetière de Pechbusque. Cent fois, je lui avais juré qu’un jour ou l’autre, la justice passerait. Bien sûr, il aurait été plus simple de le faire assassiner. À plusieurs reprises, ces dernières années, des inconnus m’avaient proposé de s’en charger contre de fortes sommes d’argent. Chaque fois, cependant, ma foi en Dieu et l’infini respect que j’ai toujours éprouvé pour la vie humaine m’avaient conduit à refuser.

En revanche, j’avais obstinément tenté de le faire inculper par les autorités allemandes, en vain ! J’avais aussi multiplié les procédures judiciaires à son encontre sur le sol français. En 1995, j’avais même réussi à obtenir sa condamnation par contumace à quinze ans de réclusion criminelle par la cour d’assises de Paris. Hélas, Krombach jouissait à l’évidence de solides protections outre-Rhin et, malgré la diffusion par la France d’un mandat d’arrêt international, sa peine n’avait jamais reçu le moindre commencement d’exécution.

 

 

Il était maintenant près de quatre heures dans la maison endormie. Au téléphone, le policier avait la voix plus assurée, presque sèche.

– Nous avons bien retrouvé ledit Krombach, mais il est dans un drôle d’état... Il a manifestement été passé à tabac. Nous avons pu vérifier qu’il est inscrit au fichier des personnes recherchées. Il devrait donc rester chez nous un moment. Vous devez me donner immédiatement votre adresse et m’indiquer le commissariat de police dont vous dépendez.

– Je vis près de Toulouse, et je dépends de la gendarmerie de Castanet-Tolosan. D’ailleurs, ne vous inquiétez pas : je dois venir à Mulhouse et je pourrai vous rendre visite à cette occasion. À vrai dire, j’aimerais m’assurer par mes propres yeux que le meurtrier de ma fille est bien sous les verrous...

 

 

La conversation achevée, j’ai acheté sur Internet un billet pour le premier avion, puis j’ai réservé une chambre d’hôtel dans la cité alsacienne. Je ne savais rien de ce qui pouvait m’y attendre, mais ma place, assurément, était là-bas.

Derrière moi, l’ombre soucieuse de Christiane venait de se glisser dans la pièce.

– Qu’est-ce que tu vas faire à Mulhouse ? a-t-elle demandé.

– Ne crains rien... Je ne peux pas t’expliquer pourquoi je vais là-bas. D’ailleurs, je n’en sais rien du tout. Tout ce que je peux te dire, c’est que tu n’as aucun souci à te faire.

Incapable de me rendormir, j’ai passé la fin de la nuit à me retourner dans mon lit, les yeux grands ouverts. Noyé dans l’obscurité, j’hésitais entre soulagement et angoisse, n’osant encore croire à ce stupéfiant dénouement.

Irrésistiblement, les souvenirs des espoirs déçus par la faute des autorités françaises, allemandes ou autrichiennes m’assaillaient. Après tant d’occasions manquées d’arrêter Krombach, pouvais-je encore accorder ma confiance à l’institution judiciaire ? Si proche du but, cette nuit-là, ne devais-je pas redouter que cet homme se faufile, une fois encore, entre les mailles du filet ? Mulhouse, après tout, n’était situé qu’à quelques kilomètres du Rhin. Et si, par malheur, l’assassin présumé de Kalinka – puisque c’est la formule consacrée – parvenait à s’échapper du commissariat pour gagner la frontière allemande, tout serait à recommencer.

 

 

Électrisé par ces nouvelles malgré ma trop courte nuit, je me suis mis en route tôt, le dimanche matin, pour l’aéroport de Blagnac. Avant de quitter la maison, j’ai enfourné dans mon cartable plusieurs liasses de documents résumant les différentes procédures judiciaires que j’avais engagées contre Krombach. J’y ai aussi glissé une enveloppe contenant vingt mille euros en espèces, dans l’idée de dédommager les mystérieux personnages qui avaient capturé le meurtrier de Kalinka. Certes, je n’avais aucun moyen de les retrouver. Pour autant, il était fort possible qu’eux cherchent à me contacter lorsque je serais à Mulhouse.

En arrivant à l’aéroport de Bâle, j’ai passé de longues minutes à scruter le hall – guettant, comme on le fait dans les films d’espionnage, un hypothétique signe de reconnaissance. Cette observation se révélant infructueuse, j’ai rejoint un hôtel situé dans le centre de Mulhouse afin d’y passer la fin de l’après-midi, résolu à attendre le lendemain pour me présenter au commissariat. Un peu abruti par le voyage, j’ai rangé mes affaires et enfermé mon enveloppe bourrée de billets de banque dans le coffre-fort de ma chambre. Puis je me suis installé devant le Grand Prix du Brésil de Formule 1.

Peu après dix-neuf heures trente, je commençais à envisager de sortir dîner lorsqu’on a frappé à la porte de ma chambre. Pensant tomber sur un employé de l’hôtel, j’ai ouvert sans hésiter. Je me suis trouvé nez à nez avec trois hommes, et autant de canons de pistolets braqués dans ma direction.

– Police ! ont-ils lancé en me repoussant vers l’intérieur de la pièce.

Autour de moi, il y avait un commissaire, un commandant et un capitaine qui se sont mis à fouiller mes affaires. Après quelques minutes, l’un d’eux m’a assené :

– On vous emmène en garde à vue.

Peinant à mesurer la gravité de la situation, j’ai essayé de leur suggérer qu’il y avait d’autres moyens de régler cette histoire. Après tout, j’étais bien disposé à leur expliquer cette affaire dans ses moindres détails. Guère impressionnés par ce signe de bonne volonté, ils m’ont enjoint de les suivre.

Sur place, un officier m’a lu mes droits. Une nouvelle fois, j’ai tenté de protester.

– Je suis un citoyen respectable. Pourquoi me priver de ma liberté, alors que je suis parfaitement prêt à répondre à vos questions ?

– Monsieur, vous êtes soupçonné d’avoir commis un crime et vous avez été interpellé en flagrant délit !

Cet échange d’amabilités achevé, mon audition a débuté en présence de trois policiers de la brigade criminelle. Aussi calmement que possible, je leur ai raconté comment, au beau milieu de la nuit précédente, un mystérieux coup de fil m’avait averti de la présence de Krombach sur le territoire français. J’ai vite réalisé qu’ils ne croyaient pas un mot de mon récit. Au contraire, ils me soupçonnaient d’avoir joué un rôle actif dans le rapt. L’un d’eux, soudain, m’a éclairé.

– Nous avons interrogé Krombach, qui nous a raconté les circonstances de son enlèvement. Il jure avoir clairement reconnu votre voix parmi celles de ses ravisseurs. Il est même convaincu que c’est vous qui l’avez déposé à Mulhouse avant d’appeler la police...

J’étais sidéré. Dans un sursaut, je leur ai tendu ma réservation d’hôtel et mon billet d’avion Toulouse-Paris-Mulhouse.

– Faites des vérifications, des recoupements. Vous verrez bien que j’étais chez moi lorsque Krombach vous a été livré. La vérité, c’est que je ne suis au courant de rien. Naturellement, je suis très content de ce dénouement. Je peux même vous dire que je serais heureux de découvrir ceux qui ont fait le coup pour leur adresser mes remerciements. Le problème, c’est que j’ignore tout de leur identité...

Vers une heure du matin, les policiers ont suspendu mon interrogatoire pour m’accompagner dans la salle des geôles où, sitôt la porte refermée, j’ai senti un frisson parcourir mon échine. À première vue, l’endroit était certes plutôt propre mais ma première nuit de gardé à vue s’est révélée cauchemardesque. À mon arrivée au commissariat, je n’avais pas eu le temps d’évoquer avec le médecin mes problèmes d’arthrose et de cervicales douloureuses, si bien que la nuit passée allongé sur un lit réduit à une planche trop étroite ne m’a pas permis de fermer l’œil. À soixante-douze ans, je n’étais pas en état d’affronter sans conséquences un pareil inconfort. Pour ne rien arranger, le réduit dans lequel se trouvait ce couchage spartiate n’était plongé que dans une demi-obscurité. Tout autour, un concert presque ininterrompu de hurlements me réveillait chaque fois que je m’assoupissais. Au petit matin, un branle-bas de combat s’est emparé des lieux lorsque les femmes de ménage y ont fait irruption. Hagard, épuisé, j’ai rassemblé mes forces pour mieux résister.

 

 

Le lundi 19 octobre, vers vingt et une heures, les questions des policiers se sont brusquement faites plus pressantes. Un officier venait de m’annoncer que ma garde à vue allait être prolongée, et j’avais accueilli la nouvelle sans broncher. Puis l’un de ses collègues est entré dans la pièce et nous a interrompus, l’air particulièrement réjoui.

– La police allemande vient de nous informer qu’un homme a été interpellé en Autriche. Il est soupçonné d’avoir participé à l’enlèvement de Dieter Krombach. Il s’agirait d’un dénommé Krasniqi. Est-ce que vous connaissez cette personne ?

– Non.

– Et si je vous dis qu’il se prénomme Anton ? Pris de court, j’ai lâché :

– Alors là, oui... Je connais quelqu’un qui s’appelle ainsi.

*

        *     *

Dix jours plus tôt, c’est de façon totalement impromptue que j’avais rencontré le dénommé « Anton » dans le hall de l’hôtel Ibis de Bregenz, à l’extrémité ouest de l’Autriche.

Depuis une douzaine d’années, j’effectue très régulièrement de courts séjours dans cette petite ville située sur les rives du lac de Constance. Voisine de la Suisse comme de la frontière allemande, elle m’a offert durant toute cette période une base arrière idéale pour surveiller Dieter Krombach. Malgré ses déménagements répétés, en effet, l’assassin de ma fille n’a jamais quitté la région de Lindau, qui se trouve à une dizaine de kilomètres seulement de Bregenz.

Je ne me sens nullement l’âme d’un détective mais, contraint par la passivité des autorités judiciaires françaises, j’ai commencé à « surveiller » Dieter Krombach à la fin de l’année 1997. À l’époque, le parquet général de Paris se disait incapable de faire appliquer la peine de réclusion criminelle prononcée deux ans plus tôt par la cour d’assises, faute de connaître l’adresse du condamné en Allemagne. Cet argument me paraissait d’autant plus irrecevable que le docteur Krombach venait, dans une tout autre affaire, d’être reconnu coupable du viol d’une patiente de seize ans par le tribunal correctionnel de Kempten. Comment pouvais-je accepter que Paris et Berlin se prétendent impuissants à localiser un criminel condamné dans les deux pays ? Et comment n’aurais-je pas été conforté dans ma certitude que cet individu avait abusé de Kalinka, après ce nouveau crime pour lequel il a écopé de... deux ans de prison avec sursis ?

Exaspéré, j’ai pris l’habitude de me rendre deux à trois fois par an à la frontière entre l’Autriche et l’Allemagne pour y relever l’adresse de Dieter Krombach et la communiquer aux autorités judiciaires françaises, afin que celles-ci ne puissent plus se retrancher derrière leur prétendue ignorance. De Lindau à Scheidegg en passant par Sigmarszell ou Lindenberg, je l’ai ainsi pisté au fil de ses nombreux déménagements. Chaque fois, je faisais le voyage par avion via Genève ou Munich, puis je rejoignais Bregenz par le train. C’est ainsi que, peu à peu, j’ai découvert des pans entiers de la vie de celui qui, non content d’avoir tué ma fille, s’était également fait de nombreux ennemis dans son propre pays.

Dieter Krombach, en effet, a eu d’autres ennuis avec la justice en Allemagne. En 1997, après le procès de Kempten où cet interniste s’est vu interdire l’exercice de la médecine – ce qui ne relève pas en général de fautes légères –, il a été contraint à une longue errance à travers l’Allemagne. Pendant plusieurs années, il a multiplié les remplacements plus ou moins clandestins dans diverses cliniques et autres cabinets médicaux, ne conservant un pied-à-terre dans la région de Lindau que parce que sa dernière fille y réside encore. Ce n’est pas tout : de novembre 2006 à juin 2008, il a aussi été placé en détention dans le cadre d’une enquête portant sur des fraudes commises au préjudice d’établissements médicaux, pour lesquelles il a été condamné en juillet 2007, à Coburg, à vingt-huit mois de prison.

Et pendant tout ce temps, le crime odieux perpétré sur ma fille demeurait impuni. Comment pouvais-je l’admettre ?

Bien décidé à ne pas lâcher Krombach, malgré ses efforts manifestes pour me semer, j’ai le plus souvent effectué mes surveillances au grand jour. Régulièrement, j’ai même sonné à son domicile pour lui faire comprendre qu’il ne serait jamais tranquille, malgré l’impunité dont il pensait visiblement bénéficier en Allemagne.

– Je continuerai jusqu’à ce que tu ailles en prison, lui ai-je lancé un jour alors qu’il ouvrait sa porte.

Manifestement embarrassé par mes incursions régulières dans son espace vital, il se contentait pour sa part de répondre, faussement compatissant :

– Tu es complètement fou. Tes accusations n’ont aucun sens.

Un jour, notre échange s’envenima au point que nous fûmes sur le point d’en venir aux mains. Il me menaça alors d’appeler la police et je battis sur-le-champ en retraite – jugeant que j’avais, pour cette fois, atteint mon but.

 

 

À l’automne 2009, de retour à Scheidegg pour la première fois depuis près de trois ans, j’ai eu l’intuition angoissante que Krombach, las peut-être d’être ainsi surveillé, était en train d’organiser sa « disparition ». Grâce à des informateurs vivant sur place, je savais qu’il ne séjournait plus dans la petite ville que de façon épisodique, à l’occasion de week-ends ou de vacances scolaires. En arrivant devant l’immeuble où il habitait, dans un quartier résidentiel, j’ai eu la surprise de tomber sur un petit panneau comportant un numéro de téléphone et indiquant : « maison à vendre ». À ma demande, l’interprète qui m’accompagnait a appelé le propriétaire en lui faisant croire qu’il était intéressé par l’acquisition de la bâtisse. Sans se faire prier, celui-ci nous a confirmé que l’appartement loué par Krombach, sur le point d’être libéré, allait être mis en vente.

Soudain, j’ai senti monter en moi la crainte de perdre la trace de l’homme qui, malgré mon opiniâtreté, m’échappait sans relâche. Où donc pouvait-il, cette fois, envisager de s’installer ? Jusqu’alors, malgré ses tentatives pour brouiller les pistes, j’étais toujours parvenu à le localiser sans trop de difficulté. À l’annonce de ce énième déménagement programmé, cependant, j’ai senti sourdre en moi un mélange de lassitude et de découragement. Krombach, désormais âgé de soixante-quatorze ans, n’allait-il pas finir par s’éteindre avant d’avoir été rattrapé par la justice ? Moi-même, je n’avais que deux ans de moins que lui. À l’évidence, je n’aurais donc pas éternellement l’énergie de poursuivre la traque à laquelle j’avais tout sacrifié depuis vingt-sept ans. Au surplus, la date de prescription de son crime, fixée à 2015, approchait inexorablement.

 

 

Dans le même temps, mes efforts incessants pour tenter d’obtenir la mobilisation des autorités judiciaires françaises semblaient invariablement s’enliser. Fin juin 2008, lors d’un entretien organisé dans les locaux de la Chancellerie, à Paris, le chef du Bureau d’entraide pénale internationale m’avait bien promis d’entreprendre des démarches pour obtenir, enfin, l’extradition de Krombach. Dans les semaines qui ont suivi, il m’a même rappelé à plusieurs reprises pour me tenir informé de ses initiatives. Peu habitué à de tels égards, j’ai alors brièvement espéré que les autorités françaises, après tout ce temps, commençaient peut-être à prendre conscience du scandale que représentait l’impunité de cet homme. Hélas, je n’ai guère tardé à m’apercevoir que l’institution judiciaire, en dépit de ses belles paroles, persistait dans son inertie.

 

 

Écœuré, je commençais à désespérer sérieusement lorsque « Anton » a pris contact avec moi, le 9 octobre 2009. Auparavant, j’avais pu « filer » Krombach durant plusieurs heures et il me paraissait évident que son départ pour une destination inconnue était imminent. Calfeutré dans ma chambre d’hôtel, je ressassais mes idées noires quand un appel de la réception me tira soudain de mes rêveries.

– Monsieur Bamberski, un visiteur désire vous parler...

Au bout du fil, la voix d’homme s’est d’abord adressée à moi en allemand. Comme je ne parle pas un mot de cette langue, il a poursuivi en anglais.

– Pouvez-vous descendre me rencontrer dans le hall ? Je voudrais vous parler à propos de l’affaire Kalinka.

Plusieurs fois, au cours des dernières années, il était arrivé que des inconnus prennent contact avec moi après avoir entendu parler du meurtre de ma fille dans la presse ou sur Internet. Souvent, les gens souhaitaient simplement me manifester leur compassion ou leur révolte. Plus rarement, certains m’avaient offert d’intervenir directement, soit pour enlever Krombach, soit, je l’ai dit, carrément pour le supprimer.

Ce jour-là, dans le hall de l’hôtel, je me suis trouvé face à un homme d’une quarantaine d’années, plutôt aimable et fort bien mis. Après m’avoir serré la main, il m’a d’emblée déclaré :

– Je souhaite tout d’abord vous dire que je suis très bien renseigné sur cette affaire. J’ai lu beaucoup de choses, notamment sur votre site Internet, et je dois avouer que je trouve cette histoire révoltante. L’attitude des ministères de la Justice allemand et français est purement scandaleuse. C’est pourquoi je souhaite vous demander si vous accepteriez que je fasse enlever Dieter Krombach pour le ramener en France et le livrer à la police.

Éberlué, je me suis mis à le dévisager de plus belle, cherchant à percer l’énigme que m’offrait cet étrange interlocuteur. Il n’avait en apparence rien d’un escroc ni d’un voyou. Son discours m’a plutôt fait penser à une sorte de militant impliqué dans une association de lutte contre les violences faites aux femmes. Dieter Krombach, depuis plusieurs années, ne s’était-il pas forgé une triste notoriété en se livrant à des abus sexuels sur plusieurs de ses patientes, allant parfois jusqu’au viol ? Il était, après tout, parfaitement imaginable que de simples citoyens allemands, choqués par son impunité, puissent décider de se substituer à la justice allemande pour « organiser » son extradition.

Anton me proposa de monter dans sa voiture pour poursuivre notre conversation à l’abri des oreilles indiscrètes. Après avoir roulé une dizaine de minutes, il stoppa son véhicule à l’entrée d’un jardin situé à la périphérie de la ville. Là, nous marchâmes jusqu’à un banc où il attendit d’être assis pour m’expliquer, le plus naturellement du monde :

– Nous allons nous occuper de tout et vous n’aurez rigoureusement rien à savoir.

Mi-curieux, mi-défiant, je hasardai une question.

– Et pour l’argent ? Comment va-t-on faire ?

– Il n’y a pas de problème d’argent. Nous prenons tout à notre charge et vous n’aurez rien à payer.

Plus la discussion avançait, plus elle me semblait prendre un tour surréaliste. Pour m’être à quelques reprises trouvé en relation avec des individus prétendant être spécialisés dans ce type d’activité criminelle, je savais que l’enlèvement d’un homme et son transport à travers plusieurs pays d’Europe coûtent nécessairement de l’argent. Beaucoup d’argent.

– Tout de même, ai-je insisté, il me paraîtrait pour le moins normal de participer aux frais.

– Si vous insistez, vous pouvez donner quelque chose, concéda-t-il.

– Disons alors que je vous remettrai vingt mille euros le jour où Krombach sera transporté sur le sol français.

La somme, fixée en quelque sorte à l’improviste, me semblait correspondre à un montant raisonnable.

La « négociation » achevée, nous remontâmes dans la voiture et Anton me raccompagna à mon hôtel. Avant que nous nous séparions, il me demanda de lui communiquer les coordonnées de Dieter Krombach, puis m’adressa d’ultimes recommandations.

– Rentrez chez vous le plus naturellement du monde et, surtout, ne vous inquiétez pas. Vous n’aurez rien à faire car vous ne saurez ni où, ni à quel moment nous agirons. Une fois que Krombach sera en France, nous vous préviendrons. Après, il appartiendra à la justice de votre pays de faire son travail.

Lorsqu’il fut reparti, j’eus du mal à démêler les sentiments que m’inspirait, au juste, l’étrange proposition de cet homme qui ne m’avait indiqué ni son nom, ni ses coordonnées, ni même ses réelles motivations. J’avais un peu de mal à croire que sa promesse allait se réaliser. D’un autre côté, ma situation me conduisait à m’accrocher à chaque signe encourageant, si ténu fût-il. C’est pourquoi il me semble que je lui fus reconnaissant, ce jour-là, de m’avoir donné une nouvelle raison de croire à un dénouement favorable.

Bien sûr, lorsque j’ai reçu l’appel téléphonique du 18 octobre, j’ai aussitôt repensé à l’énigmatique Anton. Mais s’agissait-il vraiment de lui ? La femme, au bout du fil, s’était montrée si elliptique... Dans le doute, j’ai quand même décidé d’emporter les vingt mille euros que je lui avais promis pour le dédommager, lui ou toute autre personne qui aurait pris cette initiative...

 

 

Dans les jours qui suivirent, je n’eus plus aucune nouvelle d’Anton. Le samedi 10 octobre, je retournai à Scheidegg pour constater que les volets de la maison de Dieter Krombach étaient hermétiquement clos. Ce nouvel indice d’un départ annoncé me fit battre le cœur, augurant d’une traque qui allait me coûter de longues semaines de recherches. Pour la première fois, la perspective de devoir me lancer de nouveau sur la trace de cet homme eut tendance à m’abattre – presque à me décourager.

Le lendemain, je quittai l’hôtel de Bregenz et pris l’avion pour regagner Toulouse, où je m’efforçai de renouer avec le fil normal de ma vie. Je cessai de songer à Anton, j’oubliai sa curieuse proposition. Chaque jour, je recommençais à téléphoner aux autorités, à mes avocats, aux nombreux journalistes avec qui j’étais en contact pour tenter de relancer la procédure judiciaire. Bref, je me replongeais doucement dans ce quotidien qui était le mien depuis des années, sans imaginer un instant qu’un stupéfiant rebondissement était sur le point d’en bouleverser le cours.

*

        *     *

Dans le bureau où se déroulait mon audition, la pression des policiers se fit soudain plus vive. Manifestement, l’identification d’« Anton » leur paraissait constituer une preuve déterminante de mon implication dans le rapt de Krombach. J’avais donc commencé de leur raconter ma rencontre avec cet homme sans trop entrer dans les détails. Avant de conclure, je leur avais bien précisé qu’aucune information ne m’avait été communiquée sur l’identité des ravisseurs ni sur la date à laquelle l’enlèvement devait intervenir.

– Ça suffit ! s’énerva l’un des officiers. Vous ne pouvez pas nier que vous avez commandité ce rapt. Vous êtes manifestement le cerveau de cette opération, alors racontez-nous comment vous vous y êtes pris !

Plus le temps passait, plus je me sentais mal à l’aise. Jusqu’alors, les policiers ne s’étaient montrés ni agressifs, ni même franchement désagréables à mon endroit. Quelques heures plus tôt, au moment de déjeuner, ils m’avaient même courtoisement proposé de partager leur repas. L’un d’eux, avec mon accord, avait pris un peu d’argent dans mon porte-monnaie pour sortir m’acheter un sandwich et nous avions cassé la croûte autour d’une même table. Dans l’après-midi, le commissaire m’avait également fait une faveur en acceptant de me transmettre les amitiés de mon ancien avocat parisien, Me François Gibault, qui avait appelé l’hôtel de police en apprenant par la presse mon placement en garde à vue. Malgré les faits qui m’étaient apparemment reprochés, j’avais l’impression que mon combat pour obtenir le défèrement de Krombach devant la justice française suscitait chez ces policiers une certaine sympathie.

Pour autant, les heures de ma garde à vue défilaient à grande vitesse et les officiers qui avaient pour mission de me faire avouer commençaient manifestement à s’impatienter tandis que, pour ma part, je restais de marbre.

– Vous savez, finis-je par leur glisser, j’ai été déporté en 1940 et j’ai combattu sous les couleurs de l’armée française durant la guerre d’Algérie. Je ne pense pas que vous arriverez à me faire dire des choses qui ne correspondraient pas à la vérité.

En fin de soirée, ils me raccompagnèrent dans ma geôle. Je passai une seconde nuit sans dormir. Puis mon ultime audition débuta, mardi 20 octobre vers dix heures et demie. Cette fois, les enquêteurs étaient bien convaincus d’avoir tiré une carte maîtresse. En début de matinée, la direction de l’hôtel de Mulhouse où j’étais descendu avait en effet appelé le commissariat pour signaler la présence, dans le coffre-fort de ma chambre, d’une enveloppe contenant vingt mille euros.

Aussitôt, des fonctionnaires se rendirent sur place pour recueillir ces pièces à conviction.

– Vous ne pouvez plus nier, m’attaqua l’un d’eux. Cet argent est bien la preuve que vous avez passé un contrat avec les ravisseurs de Krombach. Et puis, dans votre cartable, on a trouvé le compte rendu de vos voyages en Autriche, de vos surveillances, de vos rencontres... Nous avons toutes les preuves que vous avez méthodiquement préparé votre coup. D’ailleurs, l’examen de votre ligne téléphonique démontre que, dans la nuit de samedi à dimanche, vous avez vous-même appelé le numéro de téléphone utilisé par les ravisseurs.

– C’est-à-dire... Comme mon interlocuteur a raccroché immédiatement après avoir délivré son message, j’ai simplement tenté de rappeler le numéro qui s’était affiché, mais il n’a pas décroché. Sans relâche, ils m’interrogèrent encore sur les divers appels passés depuis le poste de mon domicile dans les jours qui avaient précédé l’enlèvement de Krombach, espérant visiblement me coincer. Je les déçus en leur avouant que, répugnant à surcharger ma mémoire d’informations que je pouvais fort bien consigner sur des feuilles de papier, j’étais incapable d’identifier les titulaires des lignes téléphoniques qu’ils me désignaient.

– Vous n’avez qu’à constater que j’ai pris la peine de scotcher au dos de mon téléphone mobile un pense-bête sur lequel j’ai inscrit mon propre numéro, leur glissai-je, en guise de preuve.

 

 

Les dernières heures de ma garde à vue furent marquées par la visite surréaliste que me rendit, en fin d’après-midi, un homme que je n’avais pas revu depuis plusieurs décennies. Accompagné par un fonctionnaire, il tomba dans mes bras, visiblement très ému, en s’exclamant :

– Salut Bambi !

C’est ainsi que m’appelaient mes condisciples lors de mes études. Je lui répondis :

– Qui êtes-vous ?

– Tu ne me reconnais pas ? Jean-Marie, ton vieux copain de lycée... J’habite à Mulhouse, désormais. Ce matin, en me levant, j’ai entendu parler de ton affaire à la radio. Alors, je me suis dit qu’il fallait que je vienne te voir au cas où tu aurais besoin de quelque chose.

D’autant plus stupéfiantes que les visites extérieures sont normalement prohibées durant le temps de la garde à vue, ces retrouvailles me donnèrent un coup de fouet qui me permit de tenir bon jusqu’à ce que je quitte les lieux.

Vers dix-sept heures, on vint en effet m’annoncer que j’allais être déféré au parquet. Je vis alors les policiers changer radicalement d’attitude. Tour à tour, les officiers qui m’avaient cuisiné sans relâche vinrent me saluer en souriant. L’un après l’autre, ils insistèrent pour se faire photographier à mes côtés. Tandis que je quittais le commissariat, ils se mirent en ligne pour me faire une véritable haie d’honneur.

*

        *     *

Une fois dans le bureau du procureur, je mesurai que j’allais désormais devoir jouer serré. Durant les dernières heures de garde à vue, j’avais refusé de répondre aux questions les plus précises, sentant qu’il me fallait préparer une stratégie de défense. Krombach, m’avait-on appris, venait de porter plainte contre moi pour « enlèvement ». Paradoxalement, je risquais de me retrouver en prison sans la moindre garantie que le meurtrier de Kalinka, lui, n’allait pas être libéré.

Inquiet, je décidai de livrer spontanément ma version des faits, expliquant avoir accepté par découragement la proposition qui m’avait été faite, début octobre, par le mystérieux Anton. Le chef du parquet, qui ne s’attendait manifestement pas à me voir « avouer » aussi facilement, arbora un sourire radieux. Puis, sans en demander davantage, il signa le réquisitoire qui ordonnait ma présentation au juge d’instruction pour « enlèvement, séquestration aggravée, coups et blessures volontaires et association de malfaiteurs ».

En attendant d’être reçu par le juge, je retrouvai l’avocat toulousain qui m’assistait depuis plusieurs années, Me Laurent de Caunes. Ensemble, nous pûmes jeter un coup d’œil aux principaux éléments de l’enquête sur l’enlèvement de Dieter Krombach. Stupéfait, j’appris que la police judiciaire s’était rendue à mon domicile de Pechbusque, qui avait été longuement perquisitionné.
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